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INTRODUCTION
-  naissance de ia région comme collectivité territoriale dans le

paysage administratif algérien nous incite à une comparaison avec la naissance 
biologique. Celte naissance ne s'est pas opérée malgré certaines revendications 
régionalislcs. Les planificateurs, les géographes, les économistes et les juristes 
s'étant largement fait l'écho des complications qui se sont fait joui, au long de la 
gestation de l'embryon de la décentralisation, c’est-à-dire depuis l'indépendan- 
ce et particulièrement en raison des difficultés que rencontrent les communes et 
les wilayas dans la gestion de leur développement. La gestation a été longue. 
Elle a été toujours interrompue par des considérations liées à !'unité de l'Etat et 
la naissance n'a pu se faite selon les voies naturelles . Faul-il donc un réfé- 
rendum pour que le peuple se prononce sur la nécessité de la région ? En effet, 
la région n’est pas reconnue dans le système organisationnel algérien comme 
une collectivité territoriale. La Constitution algérienne du 28 novembre 1996 
dispose dans son article 15 que " Les collectivités territoriales de l’Etat sont la 
commune et la wilaya. La commune est la collectivité de base " «٠٠ Pourtant les 
nécessités de la conduite de l'économie exige sa création en raison de la vaste 
superficie de 1’Algérie (2.381.741 km2) et 1’étendue des programmes écono- 
miques qui y sont établis. La création d’une telle collectivité devient une néces- 
sité organisationnelle qui répond à la bonne gouvernance (section I) mais les 
contraintes politiques constituent un motif valable qui justifie cette omission 
constitutionnelle (section II).
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SECTION I ٠ DE LA É E S S I T É  D’UNE RÉGION 
L’effort de centralisation qui était nécessaire pour réaliser et maîtriser l’uni, 

té de l’Etat après !’indépendance ne s’impose plus désormais. Le système struc. 
turel de la décentralisation tel qu’il se présente, malgré sa légitimation histo. 
rique, ne peut être accepté comme une é٧idence٠ Au contraire, il est nécessaire 
de le remettre en question et de le coiriger. Il est vrai que l'héritage n ’est pas 
uniquement dans les formes et les normes institutionnelles mais existe dans la 
dimension culturelle de l’Etat. D’ailleurs, certains estiment que " la décentrai؛- 
sation est une culture politique où l’intérêt de chacun, de chaque groupe peut 
s’affirmer dans un esprit de tolérance et de !*espcct réciproque, une culture qui 
aide â vivre la contradiction et à la gérer "ادا . De par cette prédominance de 
l’Etat en tant que structure qui monopolise la redistribution du pouvoir et l’at- 
tribution des ressources financières, s ’est crée une centralisation excessive. Ln 
tel système construit pat. l’Etat et pour l’Etat ne peut permettre l’émergence 
d’une collectivité de taille régionale. Celle-ci est la plus redoutée dans la mesu- 
re où elle constitue une menace, du moins sur le plan politiqtte, pour 1’unité 
nationale, particulièrement pour la cohésion des constructions poliliqttes fon- 
dées sur l’intégration à la dimension nationale C) . Le " local " lui-même est tou- 
jours suspect. Par cette tendance restrictive en matière de collectivité territoria- 
le, la région n’a pas la préférence des gouvernants " pour des raisons qui tien- 
nent au risque de la voir abritei. des forces centrifuges qui menaceraient le pou- 
voir central '٠ ( 5 ) . Cependant, cet Etat qui apparaît comme la structure la plus 
légitime et la plus représentative de l’autorité publique, subit malgré lui, des 
mutations induites par le phénomène de la mondialisation. Il ne peut être indit.- 
fêrent à ces turbulences. Au contraire, ne pas les subir nécessite de lui, une 
réforme globale de l’Etat et des collectivités territoriales. Or la réforme admi- 
nistrative en Algérie est le parent pauvre de cette stratégie. Certains estiment, à 
juste titre d’ailleurs, que ٠' le volet de la décentralisation est celui qui connaît le 
plus de controverse, de résistance aux changements et d’absence de cadre insti- 
tutionnel de concertation ' ٠ ٠٥٠ . En effet, le projet de révision du code communal 
et du code de wilaya apparaît, selon certains auteurs, comme une révision néga- 
tive de l’actuel dispositif dans la mesure où les dispositions proposées limitent 
l’autonomie des collectivités Ircales existantes <1:. D’ailleurs, cette révision
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législative, si elle peut renforcer la décentralisation, ne peut être axée que sur les 
échelons existants, ce qui risque " de reproduire la distance entre décideurs et 
acteurs "'*٠. Pourtant, la création de la région en Algérie aurait ptt être effectué 
depuis bien longtemps au tnoins pour des raisons liées à la planification. En 
effet, la région pouvait être " ttn instrument d’adaptation de l’Etat en données 
nouvelles de l’exercice de pouvoir ou de la planification de l’économie ٠'‘ارا  . Il 
suffit de revoir la nattirc des plans de développement instaurés depuis l’indé- 
pendance potn. se convaincre de la nécessité d’une région. La stratégie de l’Etat 
central est devenue incapable à assurer un développement harmonieux de tout 
le territoire. Ceci nécessite " une redéfinition l'ondamcntalc du rôle de l’Etat, de 
son arcliitecturc et de la place de la société " ٠؛"; dans la mesure où la concep- 
tion de l’Etat, scion le !.apport dti Comité de réforme de l’Etal تتائ , " renvoie à 
!’histoire de la société, à son développement et au contexte interne et externe 
dans lequel elle évolue. Elle a connti de ce fait les mêmes impératifs, les mêmes 
incertitudes et les mêmes ruptures que le procès de construction nationale '٠ (121 

. Il est vrai que l’Etat a été amené à réduire les disparités régionales par des 
mesures financières à travers le fonds commun des collectivités locales ا؛د؛ . 
Cependant, cette institution ne peut constituer " une réponse satisfaisante " dans 
la mesure où la gestion du fonds relève des prérogatives du ministre de 
l’Intérieur ٠؛•؛٠ . Aussi est-il nécessaire de dire que la région est devenue incon- 
tournable en !.aison du bouleversement du cadre politique et économique des 
Etats. le s  modes d’interventions classiques en matière de développement ont 
perdu lctti. efficacité. La région doit être un moyen d’intégration économique et 
srcialc et une institution qui prendra en compte les diversités régionales des ter. 
ritoircs et des populations ل؛ا . Pour ces raisons. l’Etat est tenu de développer les 
techniques de négociation, de concertation et de communication. En aucun cas, 
il ne peut complet, sur l’attribution autoritaire des ressources. Par ces moyens, la 
légion devient un enjeu décisif dans la stratégie politique et économique. 
D’ailleurs, le système de partenariat ne peut être développé que par une poli- 
tique territoriale où la collectivité locale, particulièrement la région, devient le 
noyau tournant de coopération sur le plan national et international. Dans ce sens 
et à titre d’exemple de cette évolution, le Premier ministre français a indiqué 
dans son intervention devant le Comité interministériel d’aménagement et de
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compétitivité des territoires du 6 mars 2006, que Jes contrats Etat-Régions en 
cours jusqu’à la fin 2006 seront rebaptisés contrats projets dont le contenti por- 
tera sur trois axes essentiels : la compétitivité et l’attractivité des territoires, la 
promotion du développement durable, la cohésion sociale et territoriale et ceci 
pour répondre aux objectifs de l’Union européenne . رءا‘

Enfin, il faut noter que, dans son rapport présenté au Président de la 
République, le Comité de réforme de l’Etat et partant de son constat de l’état 
actuel de la décentralisation, préconise l’institutionnalisation de la région ren- 
due nécessaire par l’émergence d’une réalité régionale. D'ailleurs, parmi les 
chantiers proposés â la réforme par le comité, celui consacré aux collectivités 
territoriales dans la mesure où il estime que la crise de l’Etat est plus manifeste 
au niveau des collectivités territoriales et qu’il y a lieu d’instituer " la région 
comme un espace de développement harmonieux et équilibré " تا7ا  . S’agissant 
d’une structure régionale, celle-ci n’a pas encore fait de consenstis politique, ce 
qui tarde cette réforme malgré son importance pour la relance économique. Or 
les programmes de développement économique qu’entreprend le pouvoir poli- 
tique ne peuvent avoir d’effet positif que s’il consent à redistribuer son pouvoir 
politique et administratif.

SECTION II ٠ LES CONTRAINTES POLITIQUES
Les relations complexes entretenues entre l’Etal et ses collectivités territo- 

riales sont par essence de nature politique. Il ne suffit pas d’attribuci. des com- 
pétences ou de les transférer, de distribuer des ressources mais également de 
définir la nature, la portée et l’intensité du pouvoir conféré aux structures terri- 
toriales. D’ailleurs, les collectivités territoriales en Algérie composantes d’un 
Etat unitaire ne disposent pas de compétences propres garanties par la 
Constitution (؛« . Est-il possible de construire ٠' un système politique et adminis- 
tratif moderne, reposant sur l’existence d’un Etat fort, exerçant pleinement ses 
responsabilités nationales et internationales et des collectivités teiritoriales puis- 
santes, démocratiquement en charge du territoire ٠٠ رو  sans un échelon intermé- 
diaire infra-national mais supra-lrcal qu’est la région ? Nous estimons que la 
création de la région en Algérie ne peut se faire sans un consensus politique qui 
doit prendre en compte les spécificités géographiques, économiques et surtout
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culturelles des régions et renforcer ou élargir " les réseaux de soutien " du pou- 
voir politique tout en respectant les équilibres en place اد٠. ٠  lin  effet. ا  est ل٠ا١٠٢ا  
cile dans l’état actticl de la culttire d.Etat dominante de diviser le pays en région. 
Cette difficulté peut Ctre liée ati critère dontinani qtii fera le consensus de chaque 
groupe, de chaqtie tribu... .Quel serait alors ec eritère dominant, géographique, 
srcial, cttlturel ott économique ou s'ag؛t-ij d.un faisceau de d ٠itèt٠es ? La créa- 
tion de la région est synonyme d.une redistribution du p()tt١'oii٠ étatique  qui ne 
^u t se faire sans heurts, ^ous estimons que la création d'une telle structure ne 
peut être limitée à sa dimension structurelle mais doit intégrer en premier lieu la 
forme de gouvernance par 1١ implication des citoyens d.une façon effective dans 
la gestion des affaires régionales. Il ne s.agira alors plus d.une question organi- 

٠ mais d.unc qticstion d’éthique, celle de partager le pouvoir avec les
citoyens. Certains auteurs estiment déjà que le refus d'aller vers la régionalisa- 
tion trouve sa source dans " une conception de gestion non démocratique et 
n’accordant que peu de crédit â la participation des citoyens dans la gestion de 
leurs affaires د ا . Il faut noter que !’héritage révolutionnaire a été un facteur 
déicrniinaiil dans les choix dti modèle de décentralisation. Le choix de la notion 
de wilaya au lieu de département n’est pas fortuit. Ce choix trouve sa sotu.ee 
dans la division du territoire algérien paj. Je commandement de l.arméè de Îibé- 
ration nationale en wilayates. La première divisioi) territoriale après Lindépen- 
dance répondait à cette référence révolutionnaire. Mais si celte référence histo- 
riqttc n’est plus de mise, la régionalisation politique est incertaine. Pour certains 
auteurs, les champs d’action liés à cette régionalisation politique constituent " 
les bastions les mieux gardés d’une classe politico-militaire qui rechigne a ce 
que de tels secteurs soient la cible de changements " . ءندا

Malgré l’absence de volonté politique d’instituer la région comme collectivi- 
té territoriale, celle-ci comme espace intermédiaire plus vaste que l’espace local 
aune existence juridique dans d’autres domaines. Ainsi en est-il en matière mili- 
taire où le territoire algérien est divisé en sept (7) régions militaires dont les 
limites géographiques sont celles des wilayas qui les composent ١ '3تا en matière 
d’aménagement du teiTitoirc par l’institution de neuf (9) régions-programmes 
d’aménagement et de développement dtirable . ٠١٩ en matière de prévention des 
risques majeurs pai. !’institution de plans de secours inter-wilayas . اد'
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En matière de développement économique, la reconnaissance d ’une nécessi. 
té régionale s’est affirmée dans le cadre du programme complémentaire de 
développement par l’institution d’un programme spécifique de la région des ٠٠ 

Hauts plateaux ٠٠ d’une enveloppe de 620 milliards de dinars dont 233 milliards 
consacrés à la promotion du développement Cconomiqtte. En outre et dans le 
cadre du programme quinquennal 2005-2009, les Hauts plateaux et le sud béné- 
ficient d’une enveloppe financière de 1150 milliards de dinars en tenant comp- 
te des spécificités géographiques de ces régions . ءتا٠ا  l e  ministre de l’Intérieur 
quant à lui a déclaré, lors de l’installation de nouveaux walis à Blida et ïïz i 
Ouzou. que la wilaya de Tizi Ouzou a bénéficié durant la période 1999-2005 de 
75,6 milliards de dinars au titre d’un programme spécial " pot», la région ٠' et 
qu’une dotation de 75 milliards de dinars lui est consacrée dans le cadre du pro- 
gramme quinquennal 2005-2009 (21) . Ceci poui. dire que la nécessité régionale 
est prise en charge par le pouvoir public sans basculer vers la régionalisation ter- 
ritoriale. S’il est vrai que la régionalisation peut s’opérer par d ’autres voies que 
'٠ la création d’un nouvel échelon doté de la représentativité politique ٠٠ , nous 
estimons que la région en tant que collectivité territoriale permet la promotion 
du tarifaire par la mobilisation de son tissu économique et le développement de 
son potentiel économique, social et culturel pour faire face a la globalisation qui 
tend à dissoudre " les références nationales et cherche à efl.acci. l’autorité de 
l’Etat ٠اا29ا  . Cependant, cette reconnaissance de la région en tant que collectivité 
teffitoriale doit se faire par une révision constitutionnelle, ce qui est incertain, 
du moins dans l’activité politique actuelle dominée pai. la relance économique. 
Il faut rappeler que le législateur algérien, dans un souci de doter la capitale d ’un 
statut particulier, a considéré la wilaya d’٨ !ger comme une collectivité territo- 
riale à statut particulier, celui de Gouvernorat du grand ٨ lger '*١٠, administré par 
un ministre gouverneur du grand Alger et doté d’un conseil délibérant, dénom- 
mé le conseil du gouvernorat du grand Alger. Cependant, tnoins de trois ans 
après son institution, le Président de la République a, par lettre du 23 février 
2000, saisi le Conseil constitutionnel pour se prononcer sur la conformité de 
l’ordonnance du 31 mai 1997 avec la Constitution de 1996. .a n s  sa décision du 
27 février 2000, le Conseil constitutionnel a jugé que le législateur en ٠٠ créant 
de nouvelles collectivités territoriales dénommées ٠٠ Gouvernorat du grand Algej.
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"...et en leur fixant des règles spécifiques d’organisation, de fonctionnement et 
d’action, a méconnu les dispositions de la Constitution, notamment les articles 
15 (alinéa 1 er). 18 (alinéa 2). 78-9. 79 (alinéa 1er) et 101 (alinéa 2) أ اادا٠  Se pré- 
٧alent de cette décision, le ،)résident de la République a promulgué une ordon- 
nance par laquelle il a mis fin à ce statut particulier et soumet la wilaya d’Alger 
au même dispositif qui régit les autres wilayas اددا au motif, selon certains, " des 
risques qu’elle fait peser : soit la constitution de féodalités locales difficilement 
contrôlables par le pouvoir central " . أإا٠

CONCLUSION
En conclusion, si la création de la région en tant qtte collectivité territoriale 

est deventte une nécessité organisationnelle et démocratique par la satisfaction 
d’une revendication régionalistc. celle-ci ne peut se faire qu’avec une révision 
constitutionnelle. Or le débat politique sur la Constitution aujourd’hui porte plus 
sur le régime institutionnel actuel, sur les rapports entre le pouvoir et les insti- 
tutions دلاي qtie sur la redistribution du pouvoir territorial. De même que le minis- 
tère de l’intérieur qui devait menet. à bien la réforme territoriale n’a pu le faire 
en raison des dossiers sensibles qui ltti étaient assignés, à savoir la gestioti des 
élections, du volet sécuritaire et la mise en oeuvre de la charte de la réconcilia- 
tion nationale ٠3'٠: . Aussi, cst-il nécessaire que les politiqttes de décentralisation 
que préconise le Comité de réforme de l’Etat doivent apporter des solutions à 
l’équilibre entre l’exigence de la représentation politique au niveau régional et 
la gestion des affaires publiques. Mais ceci ne peut se réaliser que si l’Etat 
consent à jouer tin rOlc actif dans l’orientation et le soutien des entités territo- 
riales et à réformer le système fiscal local pour leur permettre de jouer pleine- 
ment leur râle . (>])
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